[M. ou Mme Nom prénom]

[Numéro et Rue]

[Code Postal / Ville]                                                    …………………………… le ...................................

Objet : demande de ne pas inscrire mon enfant dans la base élèves et la BNIE. 
Ce courrier est remis en main propre contre récépissé, ou envoyé par recommandé avec accusé de réception.
à Monsieur le directeur/Mme la directrice de l’école ……………………………………………………..
à Monsieur le Directeur Académique de l’Ain,
Le 19 juillet 2010, le Conseil d'Etat a décidé que «L’arrêté du 20 octobre 2008 du ministre de l’éducation nationale, portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel relatif au pilotage et à la gestion des élèves de l’enseignement du premier degré est annulé en tant qu’il interdit expressément la possibilité pour les personnes concernées de s’opposer, pour des motifs légitimes, à l’enregistrement de données personnelles les concernant au sein de “Base élèves1er degré”.

En conséquence, et conformément à l’article 38 de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés qui prévoit que «Toute personne physique a le droit de s’opposer, pour des motifs légitimes, à ce que des données à caractère personnel la concernant fassent l’objet d’un traitement […]»,je m'oppose à ce que les renseignements concernant mon/mes enfant/s ..........................................................................................................................................................................

solarisé/e/s à l’école …………………………………………………………………………………………..

soient enregistrés dans Base-élèves et dans la BNIE pour les motifs suivants :

- je n'accepte pas que les renseignements concernant mon enfant ou moi-même, relevant de la vie privée, sortent de l'école pour être stockés sur des serveurs distants et deviennent propriété de l’Education Nationale, qui n’en a aucun usage pour assurer l’attribution de moyens d’enseignement ;
- je m’oppose à l’attribution d’un numéro national à mon / mes enfant/s, l’INE, qui devient un moyen d’identification fort et me prive de l’exercice de la protection parentale ;

- je suis préoccupé/e par un exemple avéré d’utilisation des fichiers des services publics à des fins personnelles par un personnel administratif (abus de données par un policier Zürichois, Neue Luzerner Zeitung du 30/07/2011) montre qu’à distance, il est possible d’obtenir les coordonnées d’un enfant, fait inadmissible qui rend impossible toute protection parentale ;

- des utilisations de ces fichiers sont intrusives : partage d'informations, recherches d'enfants ou de renseignements, données qui pourraient selon les règlements être utilisées par des sociétés privées;
- nul ne peut me dire quelle sera l’utilisation future de ces fichiers, ni s'ils ne porteront pas préjudice

à mon enfant ou à moi-même : un principe de précaution, concernant les enfants, s’impose ;

- nul ne peut me garantir la sécurisation des renseignements qui transitent via Internet : la société RSASecureID qui agit en tant que garant de la sécurisation des échanges via les clés OTP des directeurs utilisant Base-Elèves a convenu le 17 mars 2011 avoir été victime d’une attaque visant à diminuer la sécurité offerte par les clés OTP ;
- le Comité des Droits de l’Enfant de l'ONU, qui veille à l'application de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE), a jugé la Base élèves 1er degré attentatoire au droit des enfants à leur vie privée et formulé des recommandations que l'Etat français se doit de mettre en œuvre. J’exige l’application de la recommandation du Comité de ne pas enregistrer de données nominatives dans la Base-Elèves.
L’Education Nationale n’a jamais permis aux enfants de s’exprimer sur le fait de figurer dans ce fichier alors même que la prise en compte de leur opinion est une obligation qui lui incombe au titre de l’article 12 1) de la CIDE.
Je vous remercie de prendre acte de ma demande et de me donner votre réponse dans les meilleurs délais.
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur Académique, mes meilleures salutations.

Signature :
